PAGE  


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CSH-410/01 add. 1



18 juin 2001


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

RÉPONSES DES ÉTATS MEMBRES AU QUESTIONNAIRE

SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

(Venezuela)

MISSION PERMANENTE DU VENEZUELA

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.

OEA


La Mission permanente du Venezuela près l’OEA présente ses compliments à la Commission sur la sécurité continentale et a l’honneur de lui faire parvenir les réponses préliminaires du gouvernement vénézuélien au «Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale».


La Mission permanente du Venezuela saisit cette occasion pour renouveler à la Commission sur la sécurité continentale les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 15 mai 2001

PROJET DE QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES

DE LA  SÉCURITÉ CONTINENTALE

(Examiné par la Commission à ses réunions du 11 décembre 2000 et du 1er janvier 2001

et par le groupe informel de rédaction les 28 janvier 2001 et 9 février 2001)

1. (a)
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?

La sécurité continentale est actuellement régie par les principes établis dans le Traité interaméricain d’assistance réciproque (TIAR) et son Protocole d’amendement, ainsi que dans le Pacte de Bogota, qui continuent aujourd’hui de régir le comportement des États membres, de même que par les principes qui sont stipulés dans la Charte de l’OEA; à cela vient s’ajouter la contribution que les mesures de confiance réciproque ont apportée à la communauté continentale.  De plus, il importe de signaler les principes figurant dans les instruments sous-régionaux des Caraïbes comme de l’Amérique centrale.

(b) Quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?

Tout nouveau régime de sécurité devra tenir compte de l’interdépendance, dans le cadre de laquelle la sécurité n’englobe pas seulement le militaire, mais soit étroitement liée aux dimensions politique, économique, sociale et environnementale, tout en étant ouverte au multilatéralisme, dans le but de promouvoir l’ordre politique, le développement économique et l’emploi approprié des forces militaires régionales, aux conditions convenues entre ses membres et selon des principes tels que la Paix et la Justice.

À ce sujet, il s’avère nécessaire de mettre en place un agenda de sécurité sous-régionale dans lequel pourraient être examinées des questions telles que notamment la stabilité démocratique, le respect des droits de l’homme, la protection de l’environnement, la coopération en cas de catastrophe, la promotion du développement, le maintien de la paix, la viabilité de l’intégration régionale, la sécurité sur le plan de l’énergie, la coexistence des collectivités, le règlement des problèmes socioéconomiques particuliers et la réduction des conflits intérieurs.

En outre, dans le cadre de cet agenda fondé sur un nouveau concept stratégique et la mise en place ultérieure d’une nouvelle structure militaire accompagnée d’un programme de mise en oeuvre par étapes, il faudrait déterminer les espaces, les objectifs, la forme de participation et d’interaction des acteurs régionaux, le degré de leurs engagements, les ressources à utiliser, le rôle des différents sujets et les possibilités, y compris celle d’unir leurs efforts avec ceux d’acteurs n’appartenant pas à la région.

Dans le domaine militaire, il s’agirait d’opérer dans la région dans le cadre d’une défense fondée sur la coopération et découlant de l’interdépendance et de la recherche de la sécurité commune, compte tenu du droit qu’ont tous les États intéressés de ne pas se sentir menacés par d’autres puissances militaires et suivant le principe que les éléments armés doivent 

parvenir à la paix sans faire la guerre.  À cette fin, il faut changer les mentalités selon lesquelles la sécurité ne peut être obtenue qu’en utilisant les capacités militaires offensives et reconnaître leur utilité pour assurer la sécurité par des mécanismes d’alerte avancée qui corrigent les imperfections et revêtent un caractère proactif, principalement dans la prévention et la dissipation des menaces communes.

Pour établir un régime de sécurité, l’engagement et la coopération des États membres sont absolument nécessaires et cela dans le cadre d’un processus de régionalisation, d’une véritable volonté politique qui suppose l’intention de renoncer à des prérogatives particulières en fonction de résultats communs en matière de sécurité.  Celle-ci doit être conçue sous forme de bien-être social et de réalisation des aspirations et intérêts des citoyens de chacune de nos nations, le tout restant étroitement lié à l’obtention de la paix régionale tant souhaitée.

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent en matière de sécurité?

La sécurité continentale est liée à l’intégration de l’Amérique latine, laquelle, avec la coopération entre les États membres, sera indispensable pour que la primauté des intérêts régionaux sur les intérêts nationaux devienne une réalité stratégique incontournable; à cet effet, il faut prendre comme point de départ certaines valeurs qui existent encore parmi les militaires, telles que les valeurs historiques, la souveraineté, la légitimité, l’attachement aux valeurs démocratiques et la coopération sud-sud, pour aboutir à la longue à la renonciation à l’activité militaire individuelle des états en faveur d’une forme d’activité militaire régionale, appelée à devenir véritablement permanente et stratégique.

Néanmoins, certaines approches communes actuelles qui ont été envisagées au sein de l’Organisation des États Américains restent valables face à la constante réévaluation par les organes compétents des nouvelles réalités qui émergent dans l’après-guerre froide; cependant, nous devons incorporer au nouvel agenda de la sécurité la réalité politico-stratégique qui témoigne de la désuétude du TIAR en tant que régime de sécurité et la volonté d’intégration de la région, compte tenu des caractéristiques sous-régionales afin d’établir un nouveau régime de sécurité.  À cela, il convient d’ajouter l’importance qu’il y a de continuer à encourager une culture de paix, ainsi que de développer le concept de sécurité humaine et d’établir une zone de paix et de rechercher des mécanismes ayant un caractère plus préventif que coercitif.

3. Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” sur la sécurité continentale? 

Le «Nouvel ordre international» caractérisé par des relations interdépendantes et interconnectées entre les acteurs nationaux, supranationaux et sous-régionaux, formels et informels, qui ont des intérêts opposés, envisage la sécurité sous une autre perspective, différente de celle qui a été observée pendant la Guerre froide.  De plus, des questions jusqu’à présent de portée nettement nationale se transforment en questions internationales qui ont désormais des conséquences non seulement pour la sécurité de l’État d’où elles proviennent, mais aussi pour celle d’autres états, qui se voient alors dans l’obligation d’élargir et d’assouplir l’agenda et l’approche de ce qui constitue cette sécurité et l’intérêt national; pour cette raison, la plupart des menaces et risques en matière de sécurité continentale que nous mentionnerons ci-dessous s’inscrivent dans le cadre de cette dynamique globale:

· Violation des principes d’égalité, de souveraineté, de non-intervention, de non-hégémonie, d’autodétermination et des droits de l’homme.

· Détérioration des conditions économiques dans les pays peu développés.

· Accroissement des indices de pauvreté.

· Effets internationaux des troubles politiques intra-nationaux.

· Augmentation disproportionnée de la population.

· Détérioration de l’environnement et rareté des ressources.

· Trafic de stupéfiants.

· Mafias internationales.

· Terrorisme.

· Corruption.

· Instabilité politique.

· Demandes formulées par les communautés autochtones, influant sur la stabilité de l’ordre public et facilité par des réseaux transnationaux de groupes d’activistes des droits des populations autochtones avec l’appui de groupes internationaux de défense des droits de l’homme et d’écologistes disposant de financement important.

· Trafic d’armes.

· Recours éventuel à la violence, en particulier aux armes atomiques, chimiques, toxiques et bactériologiques.

En ce qui concerne les conséquences que suscitent les «nouvelles menaces», on observe qu’elles tiennent en échec la sécurité, puisqu’elles ne peuvent être gérées au moyen de l’approche habituelle; le régime actuel de sécurité fait preuve, à cet égard, d’une grande faiblesse et d’une lacune qui ne peut être comblée que par le recours à l’élément militaire; à cela viennent s’ajouter les déséquilibres usuels en matière de sécurité qui sont aggravés par la détérioration des structures gouvernementales et par les conditions socioéconomiques, sociopolitiques et socioculturelles propres à la région, faisant ainsi apparaître le manque d’efficacité du système politique international.

4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments? 
Conformément aux dispositions de l’article 3, alinéa i, de la Charte de l’OEA, les différends de caractère international qui surgissent entre deux ou plusieurs États  américains doivent être réglés par des moyens pacifiques.  Les articles 24, 25 et 26 ne font que réaffirmer ce principe, en indiquant les procédures pacifiques dont il s’agit: la négociation directe, les bons offices, la médiation, l’enquête, la conciliation, , l’arbitrage, la procédure judiciaire et celles que conviendront spécialement les parties.  Ces moyens de règlement des conflits figurent dans le Pacte de Bogota.

S’agissant du Pacte de Bogota, il n’est juridiquement en vigueur que dans quatorze des vingt et un États membres fondateurs de l’OEA, d’où son importance lorsqu’il s’agit de différends entre États qui ne sont pas liés juridiquement au Pacte; certains des États qui l’ont ratifié ont même formulé des réserves qui compromettent considérablement la validité et l’efficacité de cet instrument, comme l’a très bien indiqué la Commission sur la sécurité continentale.

La nécessité de réformer cet instrument a été évoquée, mais il est nécessaire au préalable d’établir un nouveau régime de sécurité dans lequel sont envisagés les instruments nécessaires à la prévention et au règlement pacifique des différends.

5 et 6(a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?



Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

Ces instruments juridiques du Continent américain ont donné des signes de désuétude et de manque d’efficacité et, pour cette raison, il est nécessaire de les remplacer par des outils adaptés à la nouvelle réalité du système mondial et régional et qui garantissent une prise de décisions fondée sur l’égalité des conditions des États qui constituent l’OEA.

5 et 6(b) et 

5 (c)
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio? A-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota? A-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio? 

· Le Venezuela a signé et ratifié le Traité de Rio le 9-9-48 sans aucune réserve.

· Il n’a ratifié ni le protocole d’amendement du Traité de Rio ni le Pacte de Bogota.

5(d) et 6 (c)
Existe-t-il des obstacles à la ratification par votre Gouvernement du Protocole d’amendement (1976) du Traité de Rio et du Pacte de Bogota?


La position du gouvernement vénézuélien est centré sur la nécessité de créer un nouveau régime de sécurité adapté à la nouvelle réalité régionale et sous-régionale.  Pour cette raison, le Protocole d’amendement du Traité de Rio et le Pacte de Bogota doivent être reformulés.

7(a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?


L’Organisation interaméricaine de défense (JID) doit s’adapter aux temps modernes et examiner sa capacité de réaction non seulement aux anciennes menaces, mais aussi aux nouvelles menaces; étant donné qu’elle a été créée dans le cadre général du système de sécurité collective dans un contexte international caractérisé par la guerre en Europe et dans la région du Pacifique, la JID doit relever l’immense défi posé par la nécessité d’établir un nouveau régime de sécurité; en ce sens, elle pourrait apporter une contribution intéressante en la matière.


Le rôle joué par la JID dans des domaines tels que l’enlèvement des mines terrestres antipersonnel et les mesures d’encouragement de la confiance a revêtu une très grande importance compte tenu du fait que le Traité de Rio est inopérant.  Cependant, la JID doit garder présent à l’esprit que le concept de sécurité comporte d’autres aspects différents de ceux qui sont clairement défensifs et/ou militaires.


En outre, il convient de noter le manque de démocratisation de sa structure et le profil bas qu’elle affiche depuis longtemps dans des questions liées à la sécurité du Continent malgré ses contributions déjà mentionnées, ainsi que l’absence d’une participation civile spécialisée en la matière.

7(b)
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?


Le Venezuela est membre de la JID.

7(c)
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder ?

Il est essentiel de consolider leurs liens juridico-administratifs et pour cela il faut clarifier le statut de la JID.  À ce sujet, le rapport de la Commission spéciale sur la sécurité continentale et le document que celle-ci a présenté sous le titre Junta interamericana de Defensa: Vinculación Jurídico-Institucional/Competencias/Funcionamiento met en évidence l’importance pour l’OEA et la JID d’avoir des relations institutionnelles.  Pour cette raison, il vaut la peine que les États membres étudient la possibilité que la JID devienne un organisme de l’OEA spécialisé dans les questions de sécurité et de défense et d’assistance technique et militaire, fonctions qui pourraient être élargies si nous envisageons la sécurité comme étant liée aux dimensions politiques, économiques environnementales et sociales.

8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale?

a.
La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques.  b. Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.
Cette relation est salutaire étant donné le rapport existant entre ces organismes et l’évolution de la sécurité continentale; cependant, de toute évidence, certains de ces organismes ont de plus grandes relations et affinités avec les pays qui ont le plus de poids au sein de l’OEA qu’avec l’entité régionale elle-même, ce qui parfois aboutit à la primauté des intérêts particuliers sur les intérêts régionaux.

9. De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?
L’OEA doit constituer une tribune ouverte pour que les pays américains débattent des problèmes de sécurité réels et potentiels et doit donc maintenir des relations étroites avec ces conférences et réunions afin d’être plus apte à répondre aux exigences de la sécurité régionale.  Il semble que le meilleur moyen de réaliser une plus grande intégration entre ces conférences et réunions et l’OEA consisterait à créer une commission de liaison composée d’experts en la matière et qui non seulement se réunira pour échanger les directives qui y auront été énoncées, mais revêtira aussi un caractère permanent afin d’assure le suivi et l’évaluation des dispositions prises dans ce domaine.

10(a)
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques? (c) Quels devraient être les résultats éventuels de cette conférence et pourquoi?


Un énorme travail est accompli par la Commission sur la sécurité continentale en exécution des mandats établis conformément aux directives du Deuxième Sommet des Amériques.  Preuve en est donnée par les projets de résolution élaborés par cette instance.  Cependant, il serait pertinent que la Commission sur la sécurité continentale se réunisse à des intervalles plus réguliers et cherche des mécanismes de consultation plus rapides avec les États membres.  Les questionnaires que vous envoyez aux États membres pour les consulter constituent un instrument utile à cet effet.

10(b) 
Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?


Tant le Ministère des affaires extérieures que le Ministère de la défense doivent être représentés au plus haut niveau.
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